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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de
pouvoir  adjudicateur  à M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière
d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6372-N13820, déposée complète par la SCI Savasse
2027 le 18 février 2026, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 4 mars 2026 ; 

Considérant que le projet consiste en la construction de trois bâtiments de commerce et l’aménagement
extérieur du site, sur la commune de Savasse (26) ;

Considérant que le projet prévoit, sur une emprise de 0,96 ha, les aménagements suivants :

• la construction de trois bâtiments de commerce livrés coques vides d’une superficie de 1 100 m²,
433 m² et 350 m² ;

• le réaménagement des extérieurs avec la création de 105 places de stationnement ;

• la démolition d’une maison d’habitation existante et de son mur de clôture ;

Considérant que le projet présenté, soumis à un permis de construire, relève de la rubrique 41.a « aires de
stationnement ouvertes au public de 50 unités et plus », du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de
l’environnement ;

Considérant qu’en matière :

• de consommation d’espace :

◦ le projet s’implante en zone UBc1 du PLU2 de la commune de Savasse sur une parcelle déjà
anthropisée3 ;

◦ des revêtements perméables (dalles engazonnées) sont prévus au niveau des stationnements ;

1 La zone UB est une zone urbaine à vocation principale d’habitat. Elle correspond aux extensions du hameau de l’Homme d’Armes. La
zone comprend un secteur UBc à proximité du Château de Sarrazin où les hauteurs admises sont moindres (limitée à 8 mètres).

2 Le PLU de Savasse a été approuvé en 2008 et a fait l’objet de plusieurs modifications dont la dernière a été approuvée en 2020.

3 Le terrain d’assiette du projet comprend une activité existante (garage automobile et vendeur de voiture d’occasion) qui a déjà fait 
l’objet d’un permis de démolition. Les trois nouveaux bâtiments commerciaux s’implanteront en lieu et place de l’existant.
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• de biodiversité et de milieux naturels :

◦ le projet est situé en dehors de tout périmètre de protection ou d’inventaire de la biodiversité  ; il
se trouve entre la route nationale 7 (RN7) et la voie de chemin fer ;

◦ le dossier relève l’absence de milieux remarquables ;
◦ le projet prévoit la plantation de 35 nouveaux arbres à canopée large ainsi que de haies sur les

abords du projet, le long de la RN7 ;

• d’eau potable et d’eaux usées :

◦ le projet est situé au sein du périmètre de protection éloignée du captage Juston ; dès lors, le
projet doit respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral n°04-0116 du 13 janvier 20044 ;

◦ les parcelles concernées par le projet sont raccordées aux réseaux et les besoins sont évalués
comme moindres en matière d’eaux usées et d’eaux potable ; il est précisé dans le dossier que
les réseaux existants sont suffisants pour répondre au besoin ;

• de risques naturels :

◦ le  projet  est  concerné  par  la  zone  bleue  (prescription)  du  plan  de  prévention  des  risques
d’inondation (PPRI) communal5 ; le règlement du PPRI s’impose au projet en tant que servitude
d’utilité publique ;

◦ conformément  au PPRI,  le  projet  prévoit  que l’ensemble  des niveaux créés soient  situés à
+70 cm par rapport au terrain naturel ; il est également précisé que le projet veille à ne pas créer
de  points  bloquants  ni  d’obstacles  à  la  libre  circulation  des  écoulements  et  préserve  le
fonctionnement hydraulique existant ;

◦ en  complément,  l’infiltration  des  eaux  pluviales  est  prévue  à  la  parcelle  et  des  ouvrages
d’infiltration (noues, drains et grilles d’évacuation) sont prévus au niveau des voiries ; les places
de parkings sont traitées en pavés engazonnés afin de ne pas contraindre l’absorption des eaux
de pluie et de crue ;

• de mobilité :

◦ l’accès principal sur le site du projet se fait depuis la RN7 et plusieurs sorties sont prévues pour
les différents bâtiments et les poids lourds ;

◦ en complément des 105 places de stationnement voiture, 10 places de stationnement vélos sont
prévus ;

• de paysage :

◦ le  projet  est  situé  au  sein  d’un  périmètre  de  protection  de  monuments  historiques6 sans
covisibilité ;

◦ le projet s’inscrit dans le tissu commercial existant avec des bâtiments bas (6 à 8 mètres), le
long de la RN7 et de la voie de chemin de fer ;

• de changement climatique, les toitures des bâtiments commerciaux seront équipées de panneaux
photovoltaïques  et  20 %  des  places  de  stationnement  seront  équipées  pour  la  recharge  des
véhicules électriques ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

4 L’arrêté précise qu’à l’intérieur de ce périmètre, les activités de type artisanal, domestique, agricole, industriel peuvent être exercées 
sous réserve de respecter strictement les réglementations spécifiques relatives à la prévention des risques de pollution accidentelle ou 
chronique des eaux souterraines.

5 Le PPRI de la commune de Savasse a été approuvé le 5 janvier 2012.

6 Domaine de Serre-de-Parc et son Château des Sarrazins (https://pop.culture.gouv.fr/notice/merimee/PA00117102 classement par 
arrêté du 30 mai 1997).
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DÉCIDE 

Article  1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de construction de trois
bâtiments de commerce, aménagement extérieur et démolition d'une maison d'habitation, enregistré sous le
n° 2026-ARA-KKP-6372-N13820, présenté par la SCI Savasse, concernant la commune de Savasse (26),
n’est pas soumis à évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II
du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement,
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

Cheffe de pôle délégué AE

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale
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La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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